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CHAPITRE 12 : DISPOSITIONS FINALES
  

Section 12.1 : Dispositions pénales et entrée en vigueur

12.1.1 Contraventions et pénalités : dispositions générales

Quiconque contrevient, tolère ou permet qu’on contrevienne aux dispositions du présent 
règlement commet une infraction.

Une infraction au présent règlement, à l’exception des infractions spécifiques abordées 
au présent chapitre, rend le contrevenant passible des amendes suivantes (dans tous les 
cas, les frais de la poursuite sont en sus) : 

Personne physique Personne morale

Minimum Maximum Minimum Maximum

Première 
amende 500$ 1 000$ 1 000$ 2 000$ 

Cas de récidive 1 000$ 2 000$ 2 000$ 4 000$ 

Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du présent 
règlement, et les conséquences du défaut de payer lesdites amendes et les frais dans les 
délais prescrits sont établis conformément au Code de Procédure pénale du Québec, 
L.R.Q., c. C-25.1. 

Si une infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à chacune des journées constitue 
une infraction distincte et les pénalités édictées pour chacune des infractions peuvent 
être imposées pour chaque jour que dure l’infraction, conformément au présent article.

12.1.2 : Contraventions et pénalités : dispositions particulières aux piscines et aux 
spas

Quiconque contrevient aux dispositions du présent règlement relativement aux piscines et 
aux spas, incluant les infractions relatives à la prévention de l’accès aux installations, 
commet une infraction.

Une infraction au présent règlement rend le contrevenant passible des amendes suivantes 
(dans tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus) : 
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Personne physique Personne morale

Minimum Maximum Minimum Maximum

Première 
amende 500$ 700$ 1 000$ 1 400$ 

Cas de récidive 700$ 1 000$ 1 400$ 2 000$ 

Les montants prévus aux paragraphes précédents sont doublés en cas de récidive.

Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du présent 
règlement, et les conséquences du défaut de payer lesdites amendes et les frais dans les 
délais prescrits sont établis conformément au Code de Procédure pénale du Québec, 
RLRQ, c. C-25.1. 

12.1.2 Contraventions et pénalités : dispositions particulières à l’abattage d’arbres

Quiconque contrevient, tolère ou permet qu’on contrevienne aux dispositions du présent 
règlement relativement à l’abattage d’arbres, commet une infraction.

Une infraction au présent règlement concernant l’abattage d’arbres rend le 
contrevenant passible d’une amende minimale de 500 $ à laquelle s’ajoute (dans tous les 
cas, les frais de poursuite sont en sus) : 

1. Dans le cas d’un abattage sur une superficie inférieure à 1 hectare, un montant 
minimal de 100 $ et maximal de 200 $ par arbre abattu illégalement, jusqu’à 
concurrence de 5 000 $ ; 

2. Dans le cas d’un abattage sur une superficie de 1 hectare et plus, une amende 
minimale de 5 000 $ et maximale de 15 000 $ par hectare complet déboisé à laquelle 
s’ajoute, pour chaque fraction d’hectare déboisée, un montant déterminé 
conformément au paragraphe précédent ; 

3. Toute personne physique ou morale qui élague ou émonde un frêne ou permet 
l’élagage ou l’émondage d’un frêne en contravention à l’une des dispositions du 
présent règlement est passible d’une amende minimale de 500$ plus les frais.

Les montants prévus aux alinéas précédents sont doublés en cas de récidive.

Toute personne physique ou morale qui refuse l’abattage ou le traitement d’un frêne en 
contravention à l’une des dispositions du présent règlement est passible d’une amende 
minimale de 500$ plus les frais.

Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du présent 
règlement, et les conséquences du défaut de payer lesdites amendes et les frais dans les 
délais prescrits sont établis conformément au Code de Procédure pénale du Québec, 
L.R.Q., c. C-25.1. 
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12.1.3 Contraventions et pénalités : dispositions particulières relatives au contenu 
d’un remblai contenant des contaminants ou excédant la concentration 
déterminée à la Loi sur la qualité de l’environnement

Quiconque contrevient, tolère ou permet qu’on contrevienne aux dispositions du présent 
règlement relative au contenu d’un remblai en remblayant à l’aide de remblai contenant 
des contaminants ou excédant la concentration déterminée à la Loi sur la qualité de 
l’environnement commet une infraction.

Une infraction aux dispositions relatives au contenu d’un remblai du présent règlement, 
par la présence de contaminants ou excédant la concentration déterminée à la Loi sur la 
qualité de l’environnement rend le contrevenant passible des amendes suivantes (dans 
tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus) : 

Personne physique Personne morale

Minimum Maximum Minimum Maximum

Première 
amende 10 000$ 50 000$ 30 000$ 100 000$ 

Cas de récidive 20 000$ 100 000$ 60 000$ 200 000$ 

Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du présent 
règlement, et les conséquences du défaut de payer lesdites amendes et les frais dans les 
délais prescrits sont établis conformément au Code de Procédure pénale du Québec, 
L.R.Q., c. C-25.1. 

Si une infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à chacune des journées constitue 
une infraction distincte et les pénalités édictées pour chacune des infractions peuvent 
être imposées pour chaque jour que dure l’infraction, conformément au présent article.

12.1.4 Recours civil

En plus de recours pénaux, la Municipalité peut exercer devant les tribunaux tous les 
recours civils à sa disposition pour faire observer les dispositions du présent règlement. 

12.1.5 Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.

         _________
Benoît Proulx, Maire    Stéphane Giguère, Directeur général


